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Points 
clés
Un mécanisme 
international pour le 
partage équitable des 
avantages issus des 
ressources génétiques 
marines permettrait aux 
PMA d’identifier les 
avantages et des modalités 
qui répondent à leurs 
besoins et priorités.

Un mécanisme 
international peut aussi 
servir à évaluer 
systématiquement et de 
manière proactive dans 
quelle mesure les avantages 
correspondent aux besoins 
et priorités des PMA et aux 
préoccupations mondiales 
en permettant les 
ajustements nécessaires.

Des avantages 
monétaires et non 
monétaires sont 
habituellement fournis dans 
le cadre de régimes 
multilatéraux de partage 
des avantages, ce qui 
soutient la proposition des 
PMA d’établir un fonds 
fiduciaire en complément 
d’un instrument axé sur le 
partage des avantages non 
monétaires. 

L’établissement d’un 
fonds fiduciaire exige la 
prise en compte de sa 
viabilité financière, par des 
paiements initiaux et des 
critères équitables de 
distribution pour guider les 
évaluations de vulnérabilité 
ou la sélection de projets qui 
profitent aux communautés 
et engendrent des bienfaits 
mondiaux. 

Équité et partage des avantages 
issus des ressources génétiques 
marines des zones situées au-delà 
de la juridiction nationale
Les États membres des Nations Unies négocient actuellement la façon de 
partager les avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques 
marines en haute mer. Le processus débouchera sur un nouvel instrument 
international juridiquement contraignant aux termes de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer relative à la conservation et à l’utilisation 
durable de la biodiversité marine des zones situées au-delà de la juridiction 
nationale. Les négociations ont surtout porté sur les ressources génétiques 
marines qui seraient couvertes par un nouvel instrument et sur les avantages 
qui seraient partagés mais ne se sont pas suffisamment penchées sur les 
modalités d’un partage équitable de ces avantages. Les Pays les moins 
avancés (PMA) ne menant actuellement pas de recherches sur les ressources 
génétiques marines des zones situées au-delà de la juridiction nationale, un 
mécanisme international et des critères de partage équitable des avantages 
aussi bien monétaires que non monétaires donneraient aux PMA les moyens 
d’identifier les avantages leur permettant de mieux participer à, et de tirer parti 
de, la recherche marine, de parvenir à un développement durable et de 
répondre aux menaces mondiales qui pèsent sur la santé des océans.

Pendant plus de dix ans, les États membres des 
Nations Unies ont débattu du besoin de partager 
les avantages et bénéfices découlant de 
l’utilisation des ressources génétiques marines en 
haute mer1. Le matériel génétique que constituent 
les éponges de mer, le krill, les coraux, les algues et 
bactéries dans les grands fonds marins possèdent 
des caractéristiques uniques qui pourraient 
déboucher sur des innovations significatives et des 
avantages commerciaux pour de multiples filières, 
notamment celles des produits pharmaceutiques, 

des denrées alimentaires et des énergies 
renouvelables. Mais la majorité des pays en 
développement ne participent pas à ces efforts de 
recherche — et n’en tirent bien sûr pas parti. Cette 
question est désormais négociée dans le cadre 
d’un nouvel instrument international juridiquement 
contraignant sur la conservation et l’utilisation 
durable de la biodiversité marine des zones situées 
au-delà de la juridiction nationale aux termes de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
(« le nouvel instrument »).
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Les points de vue des États membres des Nations 
Unies négociant le nouvel instrument divergent 
quant au statut juridique des ressources 
génétiques marines des zones situées au-delà de 

la juridiction nationale : 
relèvent-elles du 
« patrimoine commun de 
l’humanité » (c’est là 
l’opinion du groupe des 
PMA et de la majorité des 
autres pays en 
développement) ou au 
contraire du principe de la 
« liberté en haute mer » ? 

Est-il possible de trouver un compromis entre ces 
deux régimes juridiques ? Mais les États membres 
ont reconnu que le nouvel instrument traitera des 
« questions sur le partage des avantages » (UNGA 
Res 72/249 de 2017). Sur cette base, les 
négociations ont principalement porté sur les 
ressources génétiques marines auxquelles 
s’appliquera l’accord et sur les avantages (comme 
les bénéfices commerciaux, les fruits de la 
recherche, etc.) qui devraient être partagés. Ces 
questions sont complexes et permettront de 
définir la portée et la teneur d’une obligation 
internationale de partage des avantages. Mais 
cette note politique soutient que plus d’attention 
devrait être accordée à la façon dont un nouvel 
instrument pourrait traiter du partage équitable 
des avantages. Comme les Pays les moins 
avancés (PMA) n’effectuent actuellement pas de 
recherches sur les ressources génétiques 
marines, un mécanisme et des critères 
internationaux de partage équitable des avantages 
leur donneraient les moyens d’identifier les 
avantages leur permettant de mieux participer aux 
recherches marines – et d’en tirer parti –, de 
parvenir à un développement durable et de 
répondre aux menaces mondiales qui pèsent sur la 
santé des océans.

La notion de « partage » communique l’idée que 
même si tout le monde ne joue pas un rôle actif 
dans les entreprises scientifiques, chacun devrait 
néanmoins en tirer des avantages2,3. Garantir la 
participation des bénéficiaires à l’identification 
des avantages et des modalités de partage peut 
contribuer à développer une appréciation 
commune et à forger un véritable partenariat 
entre ceux qui peuvent aider à engranger des 
avantages et ceux qui sont censés les utiliser. Il 
ne s’agit pas de recevoir passivement des 
avantages mais c’est plutôt une question de libre 
arbitre des bénéficiaires2. Le droit international 
peut faciliter un tel processus d’établissement de 
partenariats en créant des mécanismes et en 
fixant des critères pour un processus au terme 
duquel tous les États parties définissent 
comment identifier, accroître et distribuer les 

avantages, mais aussi comment suivre les 
progrès et évaluer les problèmes associés à la 
mise en correspondance des avantages avec les 
besoins et priorités des bénéficiaires4.

La nécessité d’un mécanisme 
international
La proposition de créer un mécanisme de partage 
des avantages a déjà fait son apparition dans les 
négociations du nouvel instrument. Cela suit une 
tendance existant dans les autres processus 
internationaux ayant trait au partage des avantages 
(que nous aborderons plus tard) qui ont identifié le 
besoin de faciliter un dialogue proactif et itératif 
entre les États membres par le biais d’approches 
multilatérales institutionnalisées. Ces approches 
peuvent englober le courtage, la mise en relation, 
l’évaluation et l’ajustement des efforts en matière 
de partage de l’information, de coopération 
scientifique et de renforcement des capacités5. La 
tendance se fonde sur une reconnaissance du fait 
que les initiatives décousues actuelles n’ont pas 
suffisamment honoré les obligations existantes en 
matière de renforcement des capacités, de 
transfert de technologies et de coopération 
scientifique marine (que l’on peut assimiler à des 
formes d’avantages non monétaires). On retrouve 
un exemple de cette tendance au sein de l’Autorité 
internationale des fonds marins (ISA), qui a élaboré 
des lignes directrices pour veiller à ce que les 
opportunités de formation respectent certains 
critères minima au profit des pays en 
développement. Par ailleurs, l’ISA a compilé une 
liste de candidats pré-admis pour bénéficier de ces 
opportunités de formation, sélectionnés en 
fonction de critères transparents et sous réserve 
d’examens périodiques pour garantir un partage 
équitable et géographiquement équilibré des 
opportunités. En guise d’autre exemple, on peut 
citer le Traité international sur les ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 
(ITPGRFA), qui développe une approche 
multilatérale institutionnalisée en matière de 
partage de l’information6. Ce système mondial 
d’information entend intégrer, coordonner et 
valoriser les systèmes existants (y compris ceux qui 
renferment des informations à séquence 
numérique)7, tout en évaluant les progrès et en 
suivant leur efficacité. Ceci est fondé sur l’idée que 
même s’il existe des bases de données à accès 
ouvert en ligne, l’information peut ne pas être 
facilement ou efficacement explorée, comparée et 
utilisée par ceux dont les capacités de recherches 
sont limitées. Le Système mondial d’information de 
l’ITPGRFA devrait aussi soutenir la collaboration sur 
des matériaux prioritaires, le renforcement des 
capacités et le transfert de technologies, afin de 
combler le décalage entre le fait d’avoir accès à 
l’information et avoir les capacités de s’en servir. Si 
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le système n’est pas encore opérationnel et s’il est 
donc impossible pour l’heure d’évaluer son 
efficacité, son développement met en lumière le 
potentiel offert par des approches plus 
institutionnalisées pour : répondre aux besoins de 
ceux qui sont censés bénéficier du partage de 
l’information, assurer une surveillance de la 
distribution des avantages entre différentes régions 
et faciliter le renforcement ciblé des capacités8.

S’attaquer aux défis mondiaux
Un mécanisme international pour un partage juste 
et équitable des avantages peut aussi permettre à 
la communauté internationale d’identifier d’autres 
défis mondiaux liés aux ressources génétiques 
marines des zones situées au-delà de la juridiction 
nationale et de s’y attaquer. Il pourrait créer un 
forum où les préoccupations spécifiques 
concernant les implications en matière de droits de 
l’homme de la coopération scientifique 
internationale pourraient être discutées9, 
notamment : comment éviter la discrimination dans 
le partage des avantages ; comment donner à tous 
l’occasion de contribuer à la recherche scientifique ; 
comment protéger contre les conséquences 
adverses de la recherche scientifique ou ses 
applications sur l’alimentation, la santé, la sécurité et 
l’environnement ; et comment donner la priorité à la 
recherche scientifique sur des questions clés en 
faveur des plus vulnérables10. Ces considérations 
pourraient servir à évaluer dans quelle mesure le 
partage des avantages découlant des ressources 
génétiques marines contribue à l’augmentation des 
niveaux de vie et à la réalisation des Objectifs de 
développement durable (ODD), tels que 
l’éradication de la pauvreté, l’élimination de la faim et 
l’amélioration de la santé (ODD1-3) ; la création d’un 
travail décent dans les sciences marines et la lutte 
contre les inégalités (ODD 8 et 10) ; et diverses 
menaces qui pèsent sur les océans, y compris les 
changements climatiques (ODD 13 et 14). 

Fournir des avantages monétaires 
et non monétaires
Dans d’autres secteurs du droit international 
(relevant de l’ISA, de l’Organisation mondiale de la 
Santé (OMS) ou de l’ITPGRFA), le partage 
multilatéral des avantages englobe les avantages 
monétaires et non monétaires. Cela confère plus 
de souplesse pour réagir aux besoins et priorités 
des bénéficiaires4,11 et cela appuie la proposition 
formulée par les PMA et la majorité des pays en 
développement en faveur de l’établissement d’un 
fonds fiduciaire aux termes d’un nouvel instrument. 

Deux enseignements des mécanismes 
multilatéraux existants de partage des avantages 
fournissent des points importants à prendre en 
compte pour veiller à ce que tout fonds fiduciaire 
proposé débouche effectivement sur des 

avantages pour les PMA et autres pays en 
développement. Tout d’abord, la distribution 
d’avantages non monétaires a un coût et nécessite 
donc d’engranger des fonds en amont. Par 
exemple, le partage de données brutes sur les 
ressources génétiques marines comme 
ressources en accès ouvert exige tout de même le 
développement et l’entretien des infrastructures 
adéquates ; la formation a des coûts associés aux 
frais de déplacement des stagiaires, aux espaces 
et ressources sur de coûteux navires de recherche 
scientifique, au temps du personnel instructeur et 
aux bourses ; par ailleurs, le partage des meilleures 
pratiques exige une analyse et une fourniture 
efficace de l’information. Sous l’ISA (dans le cadre 
du Fonds de dotation pour la recherche 
scientifique marine) et l’ITPGRFA, la distribution 
d’avantages non monétaires reposait sur des 
donations monétaires volontaires. Deuxièmement, 
l’accumulation d’avantages monétaires en les liant 
à la commercialisation de produits dérivés des 
ressources génétiques comporte plus d’inconnues 
que l’accumulation d’avantages monétaires 
provenant d’autres ressources, comme les 
minerais aux termes de l’ISA. Cette incertitude 
soulève une question portant sur la viabilité 
financière à long terme du partage des avantages 
monétaires et non monétaires et elle a conduit 
nombre de mécanismes multilatéraux existants de 
partage des avantages liés aux ressources 
génétiques à mettre en place, ou à envisager de 
mettre en place, le paiement régulier initial d’une 
redevance par les utilisateurs. L’OMS applique un 
système de contributions obligatoires 
(contributions au partenariat annuel)12. Chaque 
année, l’OMS émet un questionnaire qui identifie 
les contributeurs potentiels, comme les 
compagnies et les institutions qui mènent des 
travaux de recherche-développement dans le 
domaine de la grippe. Dans le cadre de l’ITPGRFA, 
une idée analogue est actuellement à l’étude : le 
développement d’un système d’abonnement des 
usagers pour gagner accès au matériel génétique 
relevant du Système multilatéral de l’ITPGRFA13,14. 
La question clé relative au développement d’un 
paiement initial est de déterminer un niveau de 
paiement jugé acceptable par les usagers 
(peut-être en faisant des distinctions entre 
différents types d’utilisateurs) d’un niveau suffisant 
pour garantir la viabilité à long terme d’un 
mécanisme de partage des avantages.

Équité dans la distribution des 
avantages
Dans les traités internationaux existants, le partage 
des avantages s’accompagne du qualificatif 
« équitable » ou « juste et équitable »15,16 mais 
jusqu’à présent cet aspect reste flou dans les 
négociations du nouvel instrument. Dans certains 
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régimes internationaux, des orientations 
spécifiques sont élaborées pour opérationnaliser 
l’équité dans le partage des avantages et elles 
fournissent des exemples sur la façon dont le 
nouvel instrument pourrait mettre en 
correspondance les avantages avec les besoins et 
priorités des PMA. Par exemple, l’OMS a mis au 
point un étalon pour l’équité fondé sur les principes 
de risque et de besoins pour la santé publique afin 
de guider la distribution des avantages monétaires 
découlant de l’utilisation des virus de la grippe 
pandémique12. Sur cette base, une priorisation des 
pays bénéficiaires est réalisée par les responsables 
régionaux de l’OMS. Le Directeur général de l’OMS 
supervise la distribution des avantages, avec le 
soutien d’un groupe consultatif (constitué à la fois 
de responsables politiques reconnus 
internationalement, d’experts en santé publique et 
d’experts techniques) pour suivre la mise en œuvre 
et éventuellement formuler des recommandations 
sur le partage juste et équitable des avantages. Un 
modèle semblable pour identifier les pays 
bénéficiaires pourrait être adopté dans le cadre du 
nouvel instrument, sur la base des évaluations 
mondiales de la vulnérabilité des pays aux 
menaces qui pèsent sur la santé des océans et des 
besoins de s’y attaquer correctement15. 

Une approche différente de la distribution des 
avantages monétaires a été adoptée dans le cadre 
de l’ITPGRFA17. Un fonds mondial pour le partage 
des avantages attribue de l’argent à des projets 
dans les pays en développement pour soutenir 
des communautés et s’associer à des institutions 
de recherche pour les avantages mondiaux 
qu’elles produisent (la conservation et l’utilisation 
durable de la biodiversité). Les propositions de 
projet sont évaluées par un panel d’experts en 
fonction de critères spécifiques d’éligibilité et de 
sélection adoptés par l’organe directeur de 

l’ITPGRFA, afin de donner la priorité aux projets 
qui soutiennent aussi les moyens de subsistance 
des communautés concernées. Cette approche 
pourrait tisser des liens entre les avantages 
internationaux et locaux, en tenant compte des 
contributions locales à la réalisation des ODD par 
des détenteurs de savoir traditionnel. La 
pertinence du savoir traditionnel est devenue de 
plus en plus évidente dans les négociations 
relatives à un nouveau traité et elle se traduit déjà 
dans les orientations relevant de la Convention sur 
la diversité biologique à propos de la biodiversité 
marine et dans les évaluations scientifiques 
mondiales en cours telles que la Plateforme 
intergouvernementale scientifique et politique sur 
la biodiversité et les services écosystémiques. 
Toutefois, il se peut que la nature compétitive 
d’une approche fondée sur les projets ne tienne 
pas suffisamment compte des capacités inégales 
des différents pays et acteurs18. Pour tenter de 
répondre à ces préoccupations, le Secrétariat de 
l’ITPGRFA a organisé une série d’ateliers et une 
fonction d’assistance pour aider les candidats 
dans l’élaboration de leurs propositions, une 
approche qui pourrait aussi être adoptée dans le 
contexte du nouvel instrument13. Cela vient encore 
démontrer qu’un mécanisme international de 
partage des avantages peut être ajusté au fil du 
temps à la lumière des évaluations visant à 
déterminer si les objectifs ont ou non été atteints.
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